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	SAISINE DU COMITÉ SOCIAL TERRITORIAL (CST)

	
	Mise en place ou modification du RIFSEEP



Ce formulaire est à compléter et à retourner par voie postale ou par mail accompagné des pièces justificatives à : instancesparitaires@cdg77.fr, avant la date limite de dépôt des dossiers figurant sur le site internet www.cdg77.fr
Références :

- Code général des collectivités territoriales ;
- Code général de la fonction publique, et notamment ses articles L. 712-1, L.714-4 à L.714-8 ;
- Décret 88-145 du 15 février 1988 pour l’application de l’article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions 
  statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ;
- Décret n°91-875 du 6 septembre 1991 modifié par le décret n° 2020-182 du 27 février 2020 ;
- Décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l’État et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations de congés ;
- Décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel ;
- Décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires territoriaux
- Décret n° 2020-182 du 27 février 2020 ;
- Arrêtés pris pour l’application des dispositions du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique d’État ;
- Circulaire NOR RDFF1427139 C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel.


COLLECTIVITÉ : ………………………………………………….…………………      Nombre d’habitants : ……………………..…………
  
Nom et Coordonnées de la personne en charge du dossier : ……………………….……………………………………..…………

Tél :  ……………………………………………….        Courriel :    ………………………………………………………………………..…………..

Nombre de fonctionnaires : Titulaires/Stagiaires :  ………………………………… 

Nombre de contractuels :  ……………………………               Nbre d’agents de droit privé :  ……………………..……….…..
				

DOCUMENTS DE GESTION DU PERSONNEL ÉTABLIS DANS LA COLLECTIVITÉ 
(ces documents ne sont pas à joindre, merci d’indiquer   le cas échéant leur mise en place)
☐(1) Tableau des effectifs
☐(1) Organigramme avec fonctions
☐(1) Fiches de poste
☐(1) Compte rendu évaluation professionnel
 (1) Cocher la case correspondante

Mise en œuvre du RIFSEEP :   À compter du ………/………/……… (Après l’avis du CST et la délibération)

LES MODALITÉS DE MISE EN OEUVRE DU NOUVEAU RÉGIME INDEMNITAIRE DOIVENT ÊTRE DÉFINIES PRÉCISÉMENT PAR LA DÉLIBERATION (joindre le projet)

Le projet de délibération porte sur la :
☐ Refonte du régime indemnitaire existant     ☐ Première mise en œuvre d’un régime indemnitaire 

L'organe délibérant décide du maintien des montants du régime indemnitaire antérieur :
☐  Oui  			
☐  Non 
L'organe délibérant décide de la mise en place :
☐   de l’IFSE 			
☐   du CIA 
Bénéficiaire du RIFSEEP :
☐   Titulaires 
☐   Stagiaires 
☐   Contractuels de droit public

Le régime indemnitaire en cas d’absence : 
En l'absence de textes réglementaires pour la Fonction Publique Territoriale le maintien du régime indemnitaire n'est pas possible. Cependant, l'assemblée délibérante peut en prévoir le versement en maladie ordinaire.
Le régime indemnitaire à l'Etat (décret n° 2010-997 du 26 août 2010) suit le sort du traitement en cas de congé de maladie ordinaire (y compris accident de service / maladie professionnelle ou imputable au service. Il est maintenu intégralement pendant les congés pour maternité, paternité, adoption. Il est suspendu en cas de congé de longue durée ou de grave maladie). L’assemblée délibérante est libre de décider du maintien ou non (ou partiel) du régime indemnitaire en cas d’absence.

IFSE :
[bookmark: _Hlk126323014]Le versement se poursuivra en cas de maladie ordinaire :		☐  OUI		☐  NON
Si oui, uniquement en suivant le sort du traitement :	 		☐  OUI		☐  NON

Ou avec d’autres modalités, à préciser : …………………………………………………………..……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..

CIA :
Le versement sera-t-il conditionné à un temps de service effectif minimum dans l’année :  ☐ OUI     ☐ NON
Si oui, préciser la durée de service effectif minimum exigé……………………………………………….……………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….…………
Le projet de délibération porte sur la :
☐ Refonte du régime indemnitaire existant   ☐ Première mise en œuvre d’un régime indemnitaire 



L'organe délibérant décide du maintien des montants du régime indemnitaire antérieur :
☐ OUI		☐ NON	
L'organe délibérant décide de la mise en place :
☐ de l’IFSE 			
☐ du CIA 

Bénéficiaire du RIFSEEP :
☐ Titulaires 
☐ Stagiaires 
☐ Contractuels de droit public
Le régime indemnitaire en cas d’absence : 
En l'absence de textes réglementaires pour la Fonction Publique Territoriale le maintien du régime indemnitaire n'est pas possible. Cependant, l'assemblée délibérante peut en prévoir le versement en maladie ordinaire.
Le régime indemnitaire à l'Etat (décret n° 2010-997 du 26 août 2010) suit le sort du traitement en cas de congé de maladie ordinaire (y compris accident de service / maladie professionnelle ou imputable au service. Il est maintenu intégralement pendant les congés pour maternité, paternité, adoption. Il est suspendu en cas de congé de longue durée ou de grave maladie). L’assemblée délibérante est libre de décider du maintien ou non (ou partiel) du régime indemnitaire en cas d’absence.
IFSE :
Le versement se poursuivra en cas de maladie ordinaire		☐ OUI		☐ NON 
Si oui, uniquement en suivant le sort du traitement   			☐ OUI		☐ NON

Ou avec d’autres modalités à préciser : …………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….……………………………………………..

CIA :
Le versement sera-t-il conditionné à un temps de service effectif minimum dans l’année :
☐ OUI		☐ NON

Si oui, préciser la durée de service effectif minimum exigé : ………………………………………………….………………………… 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….

Fait à
LePièces à joindre :
- projet de délibération au nom de la collectivité
- délibération initiale dans le cas d’une modification 



[bookmark: _Hlk117599028] L’autorité territoriale
  (Signature et cachet)
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Le CDG77 met en œuvre des traitements de données à caractère personnel vous concernant, dans le cadre de ses missions obligatoires. Ce traitement repose sur une obligation légale Conformément au règlement (UE) n°2016/679 du 27 avril 2016 dit « règlement général sur la protection des données » (RGPD), les données personnelles que vous nous communiquerez ne seront utilisées que dans le cadre de la saisine du Comité social territorial du CDG77, conformément aux dispositions des articles L.253-5 à L.253-6 du Code général de la fonction publique et aux articles 53 à 56 du décret n°2021-571 du 10 mai 2021.
Conformément à l’article 13 du RGPD précité, les informations communiquées par le biais du présent formulaire sont indispensables pour permettre aux services du CDG 77 de préparer les séances et aux membres du comité social territorial de rendre un avis circonstancié sur les saisines qui leur sont présentées. Les réponses à ce formulaire sont obligatoires et indispensables au traitement de votre saisine. L’absence de réponse ou le caractère incomplet des réponses et des documents joints ne permettra pas de donner suite à votre saisine.
Le CDG77 met en œuvre des traitements de données à caractère personnel vous concernant, dans le cadre de ses missions obligatoires. Ce traitement repose sur une obligation légale ayant pour finalité l’exercice des missions confiées (art 14.c).
Les données collectées sont obligatoires et proviennent de votre collectivité. Elles sont destinées au service CT et aux membres du comité (art 14.e).
Vos données seront conservées pendant la durée fixée par la législation (DUA).
Nous nous engageons à sécuriser et à protéger vos données personnelles contre toute tentative d’utilisation ou de divulgation non autorisée, ou non conforme à la législation en termes de protection des données. (art 32.1.b.c.)
Dans le respect de la législation en vigueur, vous disposez d’un droit d’accès, de rectification ou d’effacement, de limitation du traitement de vos données. (art 7.al3) (dans le cas où ces données ne sont pas recueillies dans le cadre des missions obligatoires, ou d’intérêt public. (loi « Informatique et Libertés » du 6 janvier 1978 modifiée)
Pour nous contacter à ce sujet : rgpd@cdg77.fr
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